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      LE « SONDERFALL » ENTRE

      OBSOLESCENCE ET OBSTINATION


      Cette étude porte sur la politique extérieure de la Suisse depuis la fin de la Guerre froide. Sa problématique principale est une évaluation du Sonderfall helvétique. Est-il en voie d’obsolescence ou plus obstiné que jamais ? (Hoffmann, 1996).


      Le « Sonderfall suisse » – de l’allemand Sonder désignant ce qui est séparé – se réfère à l’observation que la Suisse constitue un « cas particulier » (Kreis, 2011). En politique extérieure comparée, cette formulation, quoique souvent floue, cherche surtout à relever la capacité de la Confédération à se tenir à l’écart des grands évènements européens : guerres, révolutions, intégration régionale, crises économiques et sociales.


      Elle vise aussi à souligner ses particularités comme sa neutralité, sa démocratie directe, son fédéralisme et ses spécificités économiques (particulièrement bancaires).


      Ce livre n’a pas pour objectif de couvrir tous les aspects de la politique extérieure suisse. D’abord, parce que le champ est trop vaste en regard des contraintes éditoriales de la collection « Le savoir suisse ».


      Ensuite, parce que de nombreux thèmes ont déjà été couverts par d’autres ouvrages publiés dans cette collection. C’est le cas des rapports avec l’UE (Schwok, 2010), de la relation avec l’Allemagne (Altwegg, 2006), de l’immigration (Piguet, 2009), de la politique des droits de l’homme (Reber, 2009), du CICR (Mercier, 2004), de la place bancaire (Besson, 2009) et de la solidarité internationale (Schümperli-Younossian, 2007).


      Enfin, parce que l’utilisation de la notion de Sonderfall comme fil conducteur implique une recherche de comparaison implicite avec les autres Etats européens. Par conséquent, dans cette logique comparatiste, nous nous intéressons davantage à ce qui distingue la Suisse de ses voisins de ce qui la rapproche.


      En d’autres termes, la politique extérieure suisse offre beaucoup d’analogies avec celle des autres Etats européens. Mais nous faisons ici le choix subjectif de ne pas les traiter en profondeur.


      Concrètement, la Suisse défend globalement les mêmes valeurs juridiques, économiques, environnementales et humanitaires que ses voisins. Les prises de positions suisses dans les grandes instances internationales se démarquent peu de celles des pays de l’Union européenne. Le travail des diplomates helvétiques ne se différencie guère de celui d’Etats européens de même grandeur, si l’on fait abstraction de l’absence de constantes consultations entre pays de l’UE.


      Mais ce n’est pas sur ces aspects que nous voulons mettre l’accent dans cet ouvrage. C’est pourquoi, notre analyse porte non seulement sur les principales particularités qui différencient la Suisse des autres Etats sur la scène internationale, mais aussi sur la manière spécifique qu’elle a de les traiter. Par exemple, la Suisse n’est pas le seul Etat neutre, mais elle a une manière bien distincte d’interpréter sa neutralité.


      Notre période d’investigation commence en 1989, pour deux raisons. D’abord, parce que la fin de la Guerre froide a amené de nombreux bouleversements de l’ordre international et qu’il est fondamental de s’interroger sur l’impact de ce tournant historique sur la Suisse, particulièrement sur sa conception de la sécurité, de la neutralité et de son intégration régionale.


      Ensuite, parce que la période antérieure à 1989 a déjà été couverte par Claude Altermatt dans son excellent ouvrage paru dans la collection « Le savoir suisse » (Altermatt, 2003).


      Nous utilisons dans ce texte l’expression « politique extérieure », plutôt que « politique étrangère ». Elle permet d’intégrer l’action de politique étrangère « classique » qui traite de l’action menée par les dirigeants d’un Etat en vue d’établir avec d’autres pays des relations diverses de coopération, diplomatique, militaire et économique (Goetschel, 2004 : 42).


      Cela donne aussi la possibilité d’inclure les forces politiques, économiques et sociales qui agissent au sein même d’un Etat. Dans le cas de la Suisse, une telle prise en compte de la dimension intérieure est indispensable pour comprendre ses spécificités sur la scène internationale.
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      LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ


      Les années 1990 ont été fécondes en propositions pour infléchir la politique de sécurité de la Suisse et la sortir de son Sonderfall.


      De nombreuses idées d’ouverture et de participation internationale ont été avancées par des experts et des hauts fonctionnaires, souvent soutenus par le Conseil fédéral.


      Mais la contre-offensive des milieux isolationnistes, emmenée par l’UDC, l’Union démocratique du centre de Christoph Blocher, a été très efficace.


      Ce chapitre essaie de synthétiser ces controverses. Dans une première partie, nous montrons ce que furent les changements induits par la fin de la Guerre froide et les nouvelles conceptions qui ont été développées par les partisans d’une ouverture.


      Dans une deuxième étape, nous présentons les arguments et les positions poursuivies par les partisans d’une politique de repli.


      LES PROPOSITIONS POUR ADAPTER LA CONCEPTION

      STRATÉGIQUE DE LA SUISSE


      Dès le début des années 1990, certains universitaires (Braillard, 1996 ; Gabriel, 1997 ; Spillmann, 2001) et hauts fonctionnaires fédéraux avaient cherché à élaborer une nouvelle politique suisse de sécurité (Goetschel, 2004 : 138).


      La position de la Suisse dans le nouveau contexte international fit l’objet de six rapports officiels : étude d’une commission d’experts sur la neutralité (1992), rapports du Conseil fédéral sur la politique étrangère (1993 et 2000), rapport sur la politique de sécurité (2000), rapports du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) sur la neutralité (2000 et 2005).


      Ces textes visèrent à situer la notion d’indépendance dans une vision pluridimensionnelle des objectifs de la politique étrangère. Elle implique d’abord le redimensionnement de la neutralité, ramenée à son contenu de base au sens du droit international. Ce thème sera traité dans le chapitre sur la neutralité.


      Cette approche suppose aussi l’adhésion à l’ONU et éventuellement à l’UE, un rapprochement avec l’OTAN, la participation aux sanctions économiques et aux opérations de maintien de la paix de l’ONU et de l’OSCE, (l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe).


      Ces propositions furent bien reçues et parfois appliquées par les conseillers fédéraux en charge des affaires étrangères et de la défense de l’époque. Dans le cas des ministres des affaires étrangères, ce n’est pas très surprenant car il s’agissait de personnalités de la Suisse latine, appartenant à des partis politiques traditionnellement ouverts au monde comme René Felber (PS, 1988-1993), Flavio Cotti (PDC, 1994-1999), Joseph Deiss (PDC, 1999-2002), Micheline Calmy-Rey (PS, 2003-2011) et Didier Burkhalter (PLR, 2012-).


      Il peut paraître rétrospectivement plus étonnant que les chefs du Département de la défense (dénommé Département militaire fédéral jusqu’en 1998) aient manifesté pareille ouverture, car ils appartenaient à l’UDC (Adolf Ogi, 1996-2000 ; Samuel Schmid, 2001-2008). Mais il s’agissait là de deux personnalités originaires de la section bernoise de l’UDC, donc beaucoup plus modérées et au fond assez proches des libéraux-radicaux sur ces questions.


      De plus, Adolf Ogi, particulièrement, était connu pour son indépendance d’esprit. Il avait voté en 1992 au sein du Conseil fédéral pour le dépôt d’une demande d’adhésion de la Suisse à l’Union européenne.


      Par contre, depuis 2009, leur successeur Ueli Maurer, bras droit de Christoph Blocher, a appliqué comme ministre la ligne politique de fermeture prônée par son parti.


      Rappel sur la Guerre froide


      Rappelons, dans les grandes lignes, que, durant la Guerre froide, l’axe principal de la défense suisse consistait à se prémunir contre une éventuelle attaque en provenance de l’Union soviétique et de ses pays satellites. La Confédération avait alors établi quelques liens avec l’OTAN et les pays occidentaux, quoique sans entrer dans l’Alliance atlantique et en préservant une très large autonomie.


      L’ouverture des archives et les travaux d’historiens montrent que la Suisse avait davantage de relations avec l’OTAN qu’elle ne l’admettait officiellement, mais infiniment moins qu’un pays membre de cette organisation (Mantovani, 1999).


      Pour parvenir à ses objectifs, la Confédération s’était dotée d’une très large armée de milice, prête à défendre le territoire par tous les moyens. Armée de milice signifiait que chaque citoyen de sexe masculin était obligé de servir sous réserve de quelques exceptions. Défendre le territoire impliquait que la Suisse n’envisageait pas la moindre intervention à l’extérieur de ses frontières.


      De plus, marquée par son expérience de la neutralité à travers les siècles et les succès de sa politique de non-intervention pendant les deux guerres mondiales, la Suisse tenait à agir essentiellement seule. Bien entendu, la Confédération était obligée d’acquérir l’essentiel de son armement à l’étranger et aurait donc été dépendante d’approvisionnements en temps de guerre. Elle estimait cependant pouvoir tenir relativement longtemps sans appui extérieur.


      Les nouvelles caractéristiques de l’environnement

      extérieur de la Suisse dans l’après Guerre froide


      La disparition de la confrontation Est-Ouest modifia l’environnement extérieur de la Suisse. D’abord et principalement, une attaque en provenance de l’Union soviétique n’était plus possible et les pays communistes ne constituaient plus une menace. A cela s’ajoutait qu’il n’y avait plus lieu de craindre la contestation de gauche, souvent abusivement assimilée à du communisme. Enfin, le risque que la Suisse soit utilisée comme champ de bataille disparaissait totalement.


      Mais à la fin des années 1980 sont apparus de nouveaux défis en matière de sécurité. D’abord, des conflits, souvent « ethniques », ont éclaté dans la République fédérale de Yougoslavie. Une telle situation contrastait avec l’époque de la Guerre froide où, du fait principalement de la dissuasion nucléaire, paradoxalement, l’Europe n’avait connu aucun conflit armé. A cette même époque, la crainte était grande que ces guerres ne se limitent pas aux régions issues de la Yougoslavie, mais embrasent également des pays d’Europe centrale et orientale, ainsi que des républiques de l’ex-Union soviétique.


      En second lieu, de nombreux milieux agitaient la menace de fortes migrations en provenance d’Europe orientale et d’Afrique. Ils basaient leur argumentation sur la différence de niveau de vie entre la riche Europe occidentale et sa pauvre périphérie. Ils anticipaient également l’afflux de millions de réfugiés en provenance de zones en conflit.


      Enfin, le terrorisme islamiste a pris de l’importance. Il a montré qu’il pouvait attaquer n’importe quel pays et qu’il nécessitait une réponse concertée.


      C’est dans le contexte de ce nouvel environnement européen et international que de nombreux experts et hauts fonctionnaires fédéraux suggérèrent d’infléchir la politique de sécurité et de défense selon trois axes principaux.


      Premièrement, alléger le service militaire obligatoire ; deuxièmement, moins se focaliser sur une défense purement territoriale ; troisièmement, participer davantage à la coopération internationale en matière de sécurité.


      Alléger le service militaire obligatoire


      De nombreuses raisons ont conduit les milieux partisans de l’ouverture à préconiser un allégement du service militaire, en fonction de facteurs géostratégiques autant que sociétaux, économiques ou techniques.


      D’un point de vue géostratégique, le principal élément est que la fin de la Guerre froide a fait disparaître toutes menaces directes contre le territoire suisse. Par conséquent, une armée de conscrits de grande envergure, conçue surtout pour la défense du territoire, est devenue moins nécessaire. De plus, les périls principaux ont changé de nature, à l’exemple du terrorisme, et doivent être combattus par d’autres moyens qu’une large armée de milice. Enfin, l’évolution des armements exige davantage de spécialistes formés aux technologies de pointe et donc de personnel professionnel – la qualité primant sur la quantité.


      La multiplication des missions de gestion de crise internationale a également conduit à privilégier l’entraînement de soldats de métier. Les missions internationales nécessitent en effet des compétences particulières. Elles exigent aussi que les militaires puissent être stationnés à l’étranger pendant des périodes prolongées. Il est donc très difficile d’envoyer des soldats non volontaires dans des opérations militaires à l’extérieur du territoire. De plus, le moindre blessé ou mort peut provoquer des mouvements de l’opinion publique pour un rapatriement des troupes et affaiblirait très vite le soutien politique à la mission.


      Des changements sociétaux ont aussi joué un rôle. Le concept traditionnel des devoirs du citoyen a par exemple perdu de l’importance dans de nombreux secteurs de la population. L’individualisation de la société a contribué à éroder le concept du service militaire obligatoire.


      Enfin, il faut mentionner les coûts pour la société d’une armée obligatoire pléthorique. Des études ont montré que cette charge avait un impact négatif sur la croissance économique d’un Etat (Keller, 2006).


      En Suisse, la situation a évolué depuis 1989. Les principales innovations furent la réduction de l’effectif de l’armée de 360 000 à environ 190 000 militaires avec une proposition de le limiter à 100 000, ainsi que l’introduction de l’option d’un service civil. Ces changements ne sont pas intervenus aisément. Il a fallu gagner plusieurs référendums à forte charge émotionnelle pour y parvenir.


      Maintien de l’obligation de servir


      La Suisse se distingue des autres pays européens en étant l’un des derniers Etats à maintenir une obligation de servir, alors même qu’elle n’est entourée que de voisins pacifiques et amis. Elle possède ainsi la plus grande proportion de soldats par habitant en Europe, soit environ 30% des citoyens mâles en âge d’y participer. Il y a 2,7 soldats pour 100 habitants en Suisse, contre moins de 0,5 dans les pays voisins.


      Vers 1990, le service militaire obligatoire était encore la norme dans une grande majorité des pays européens, mais avec la fin de la Guerre froide, la situation a totalement changé et la plupart des Etats européens ont choisi un modèle d’armée professionnelle et donc volontaire (Möckli, 2010).


      Dans l’espace de l’UE, presque tous les Etats ont opéré ce changement depuis le milieu des années 1990. Dans une première phase, ce furent les pays d’Europe occidentale qui ont franchi cette étape. De nombreux Etats d’Europe centrale et de l’Est sont ensuite venus les rejoindre. La Suède fut le premier membre neutre de l’UE à abolir le service militaire obligatoire, le 1er juillet 2010. L’Autriche est, au moment où paraît ce livre, en pleine discussion pour suivre cette voie. Surtout, ce qui est particulièrement important pour la Suisse, son principal voisin, l’Allemagne, a abandonné l’obligation de servir le 1er juillet 2011.


      Ainsi, au sein de l’Union européenne, seuls des pays ayant des problèmes de frontière, comme la Grèce et Chypre, ou se sentant menacés par la Russie, comme l’Estonie et la Finlande, maintiennent encore une obligation de servir.


      Du fait de cette spécificité suisse, le Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) a déposé en 2012 une nouvelle initiative populaire visant à abolir le service militaire obligatoire. Si cette modification de la Constitution proposée par l’extrême gauche était acceptée, il ne serait plus possible de contraindre quiconque à effectuer un service militaire ou civil. Cela empêcherait aussi la création d’une armée professionnelle, sans toutefois exclure une armée de milice volontaire. Quant au service civil, il deviendrait facultatif et serait ouvert aux femmes.


      Moins se focaliser sur une défense purement territoriale


      L’un des objectifs du nouveau discours politique en Suisse a été de démontrer que le pays n’a plus la capacité de sauvegarder une défense véritablement autarcique. Les tenants du changement en matière de sécurité ont ainsi souligné que les progrès technologiques rendaient possible des attaques par des armes à longue portée. Faute de pouvoir s’offrir les moyens de protection nécessaires trop dispendieux, la Suisse se devait de passer par la coopération avec d’autres Etats, seule manière efficace de se défendre face à de telles menaces.


      De l’avis des autorités fédérales, la protection de la population est effectivement mieux assurée en collaborant avec les pays voisins de la Suisse, particulièrement ceux qui se trouvent sur sa frontière orientale, qu’en agissant de manière indépendante face à des problèmes par essence internationaux et nécessitant une coopération à tous les niveaux et avec tous les pays.


      Participer davantage à la coopération internationale en matière de sécurité


      Pour les partisans d’une ouverture de la Suisse, un pays est jugé en fonction de sa disponibilité à collaborer. Ils souhaitaient donc voir la Confédération participer aux efforts de la communauté internationale en vue du règlement pacifique des conflits. L’envoi de troupes chargées d’opérations de maintien de la paix a été présenté comme une forme moderne de bons offices, contribuant concrètement à promouvoir la sécurité et la paix.


      La Suisse n’est pas un îlot de sécurité. Les retombées des conflits à l’étranger s’y font aussi sentir, sous diverses formes. C’est pourquoi la promotion active de la paix a été mise en avant comme l’un des points essentiels de la politique extérieure et de sécurité.


      Pour davantage participer à la coopération internationale en matière de sécurité, la Suisse s’est principalement rapprochée de l’OTAN et de l’UE.


      Du côté de l’OTAN


      Concernant l’OTAN, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord, le rapprochement s’est effectué à travers le Conseil de partenariat euro-atlantique (CPEA) et surtout le Partenariat pour la Paix (PPP).


      Le PPP est une option offerte par l’OTAN à des pays non membres, qui ne contient pas d’éléments contractuels et n’entraîne pas d’obligations internationales. Ce partenariat est structuré en clauses-cadres, permettant aux Etats qui y participent une collaboration à la carte dans le domaine de la politique de sécurité. Chaque participant peut en d’autres termes composer à sa guise le menu qui lui convient.


      Les modalités de participation sont établies par une déclaration d’intention politique adressée à l’OTAN par le gouvernement du pays intéressé. Précisons que le PPP ne prévoit l’instruction des troupes, la planification et les exercices que dans le domaine des opérations de maintien de la paix et des opérations humanitaires.


      Ces interventions ne sont engagées de surcroît que lorsqu’elles sont expressément souhaitées par les partenaires. Dans chaque cas particulier, la Suisse est donc libre de prendre une décision pour ou contre sa participation à un programme concret.


      Du point de vue de sa politique de neutralité, la Suisse était par ailleurs rassurée par la participation au PPP de tous les anciens membres du Pacte de Varsovie, au premier rang desquels se trouvait la Russie.


      La principale mission militaire suisse à l’étranger est celle de SWISSCOY (Swiss Company) au Kosovo. Depuis le mois d’octobre 1999, l’armée suisse participe en effet à la mission internationale de soutien de la paix KFOR (Kosovo Force). Il s’agit là d’une force armée multinationale dirigée par l’OTAN, sur mandat du Conseil de sécurité de l’ONU. Le contingent de la KFOR a atteint jusqu’à 50 000 personnes, provenant de 30 nations.


      La SWISSCOY se compose seulement d’un maximum de 220 militaires volontaires. Ceux-ci représentent en fait l’essentiel des forces militaires suisses à l’étranger. En 2012, leur nombre n’était en effet que d’environ 270 dans le monde.


      La troupe suisse n’est armée que pour assurer sa propre protection, pas pour combattre. Ce compromis résulte du refus par le peuple suisse d’accepter l’idée de Casques bleus helvétiques (référendum de juin 1994), mais il a accepté que les militaires suisses à l’étranger puissent être légèrement armés pour leur défense (référendum de juin 2001). Nous reviendrons sur les discussions qu’ont suscitées ces deux consultations populaires.


      Du côté de l’Union européenne


      La Suisse s’est aussi rapprochée de l’Union européenne et de sa Politique européenne de sécurité et de défense (PESD), aujourd’hui intitulée Politique de sécurité et de défense commune (PSDC).


      Le Conseil fédéral est ainsi parvenu à signer avec l’UE un accord-cadre dans le domaine de la politique commune de sécurité et de défense, ainsi qu’un arrangement administratif avec l’Agence européenne de défense.


      Au niveau de l’envoi de troupes, le bilan est cependant extrêmement maigre (Möckli, février 2010 : 1). Depuis 2005, l’Armée suisse s’est engagée par un maximum de 27 personnes en Bosnie-Herzégovine dans le cadre de la mission Althea de l’EUFOR.


      En ce qui concerne la protection contre la piraterie EUNAVFOR, la Suisse n’a même pas réussi à répondre à l’invitation de l’UE de soutenir sa mission. Le Conseil fédéral avait certes proposé qu’un modeste contingent suisse d’au maximum 30 militaires participe à l’opération Atalanta (Möckli, juin 2009). Mais ce projet, mal conçu, accompagné après coup de mesures de coopération civile au profit des populations somaliennes, s’est heurté au refus du Conseil national. Celui-ci n’a pas voulu envoyer de soldats suisses au large de la Somalie pour participer à la lutte contre la piraterie. L’opposition est venue aussi bien de l’UDC que de certains Verts et de Socialistes antimilitaristes et hostiles à l’OTAN.


      Ce fut une défaite de la ministre des Affaires étrangères socialiste Micheline Calmy-Rey, qui en avait fait un combat personnel contre le ministre de la Défense UDC, Ueli Maurer.


      La faible participation de la Suisse


      La Suisse se caractérise par sa très faible participation aux opérations de l’OTAN et de l’UE. Ce pays est en effet l’un des Etats d’Europe qui y contribue le moins en proportion de ses moyens militaires et financiers.


      La différence est marquante, par rapport à des Etats non membres de l’OTAN comme l’Autriche, la Finlande et la Suède. Si, de 2005 à 2009, seuls 270 soldats suisses en moyenne se sont trouvés engagés à l’étranger dans le but de promouvoir la paix, c’est presque cinq fois moins que pour l’Autriche et trois fois moins que pour la Finlande et la Suède (Möckli, février 2010 : 1).


      Le problème n’est ni financier ni militaire. La Suisse dispose en effet d’un budget militaire relativement important en comparaison internationale (environ 4,5 milliards de francs par an), ainsi que d’un armement bien suffisant pour intervenir dans le cadre de la PESD/PSDC. La Suisse possède également plus de 20 000 militaires professionnels, en plus de 150 000 actifs et réservistes.


      Bref, la contribution de l’armée suisse à la gestion internationale des crises est restée extrêmement limitée.


      LES ADVERSAIRES D’UNE OUVERTURE DE LA SUISSE

      EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ


      Ces tentatives d’ouverture furent farouchement combattues par les milieux à tendance isolationniste, principalement en Suisse alémanique. Le fer de lance de cette opposition fut l’Union démocratique du centre (UDC) et son organe satellite l’Association pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN), emmenées par le Conseiller national zurichois Christoph Blocher. Elles furent largement soutenues par certains milieux proches de l’armée, mais non par ses principaux dirigeants.


      L’opposition nationaliste s’en prit au nouveau discours du Conseil fédéral visant à réinterpréter la neutralité, à relativiser la défense territoriale, à participer à des sanctions économiques et à envoyer des troupes à l’étranger.


      L’approche conservatrice trouva un large écho dans l’opinion publique. En effet, pour de nombreux Suisses, loin de considérations juridiques, géostratégiques, militaires ou intégratives, il était impensable de remettre en cause ou d’édulcorer la neutralité. Pour cette partie de la population helvétique, la notion de neutralité reste un élément identitaire fort. Il implique, en langage simple, de ne pas trop se mêler des querelles des autres et, au sens métaphorique, de ne pas « se laisser envahir » : de préserver une manière d’être, de vivre et de se comporter perçue comme différente du comportement des autres peuples.


      L’opposition à tendance isolationniste se servit de différents moyens pour combattre les tentatives d’ouverture du Conseil fédéral et des milieux qui soutenaient sa politique. Elle recourut largement aux instruments de la démocratie directe, le référendum et l’initiative populaire.


      Le camp opposé à l’ouverture de la Suisse vers l’extérieur avait déjà connu quelques succès pendant la Guerre froide, particulièrement en mars 1986, avec le refus d’adhérer à l’ONU. Le résultat du référendum fut sans appel : 75,7% des votants et tous les cantons sans exception se prononcèrent cette année-là contre l’adhésion à l’organisation universelle.


      Un deuxième coup de semonce, d’importance historique, est intervenu le 6 décembre 1992 avec le rejet de l’Espace économique européen qui entraîna d’importantes conséquences (Schwok, 2010 : 21).


      Enfin, sur les questions de sécurité dans l’après Guerre froide, le vote sur les Casques bleus, en 1994, fut décisif.


      Référendum sur les Casques bleus – 12 juin 1994


      Le refus de la « Loi fédérale concernant les troupes suisses chargées d’opération en faveur du maintien de la paix » a marqué un succès décisif de la tendance isolationniste face aux partisans de l’ouverture.


      D’une manière générale, ce débat est connu sous l’expression de « référendum sur les Casques bleus ». Le casque bleu désigne un militaire qui agit dans le cadre d’une opération de paix des Nations unies – bleu comme le drapeau de l’ONU. Les Casques bleus sont principalement des militaires « prêtés » aux Nations Unies par ses Etats membres. Dans certains cas, ce sont des civils œuvrant dans l’administration ou la police.


      Mais une légère ambiguïté subsiste. L’expression « Casque bleu » peut impliquer le recours à la force dans l’exercice du mandat onusien. Or le Conseil fédéral voulait se limiter strictement. La Suisse ne devait participer qu’aux opérations de maintien de la paix (peace-keeping). Toute intervention visant à imposer la paix (peace-enforcement) devait être interdite à ses représentants.


      Ajoutons que ce texte aurait permis d’envoyer des soldats suisses dans des opérations décidées par l’OSCE, où l’on ne porte pas de casques « bleus ». Néanmoins l’expression « Casque bleu » s’est imposée dans le débat public de l’époque et nous l’utilisons ici.


      Lors du vote du 12 juin 1994, une claire majorité de 57,2% des votants a rejeté cette loi. La participation a été de 56,8%. La campagne contre les Casques bleus a principalement été menée par l’Union démocratique du centre et l’Association pour une Suisse indépendante et neutre. Les arguments de l’UDC et de l’ASIN ont principalement visé la perte de souveraineté de la Suisse. Notons que quelques extrémistes de gauche en Suisse romande avaient également appelé à voter « non ».


      Les opposants ont non seulement fait valoir que l’engagement de troupes suisses dans le cadre de l’ONU aurait affaibli la neutralité traditionnelle suisse, mais aussi que de telles opérations auraient été trop chères (100 millions de francs par année) et trop dangereuses. Ils estimaient aussi que le Corps suisse d’aide en cas de catastrophe et la Croix-Rouge suffisaient. Enfin, ils redoutaient qu’une approbation des Casques bleus n’ouvre la voie à une adhésion à l’ONU. Sur ce point, on peut effectivement se demander si le Conseil fédéral, proposant de créer un corps de « Casques bleus » avant que la Suisse ne fût membre des Nations Unies, n’avait pas mis la charrue devant les bœufs.


      Les Casques bleus, nous l’avons noté, avaient été combattus par une partie de l’extrême gauche. Mais celle-ci était divisée, certains militants soutenant une démarche d’ouverture en vue de la promotion de la paix. La plupart des opposants de ce bord restaient cependant hostiles à toute forme d’armée. Il était donc contradictoire d’appeler d’un côté à la dissolution de l’armée suisse, et, d’un autre côté, de soutenir le projet d’envoyer des soldats à l’étranger. Par conséquent, au sein du Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA), le mot d’ordre au niveau national fut de voter blanc. Ce qui n’empêcha pas des groupes en Suisse romande de faire campagne pour le « non ».


      Parmi les partisans de la loi mise en votation, on retrouvait les partis de gauche (PS, Verts) et du centre-droit (Radicaux, Libéraux, PDC). Leurs arguments étaient que les Casques bleus servaient la paix. Ils firent valoir qu’il était de l’intérêt de la Suisse de s’engager activement en faveur d’une sécurité internationale accrue. L’envoi de Casques bleus était présenté comme un moyen d’éviter les conflits armés, de veiller au respect des accords de cessez-le-feu et d’assurer la distribution de l’aide humanitaire aux populations civiles.


      Le Conseil fédéral et ses soutiens s’appliquèrent à diffuser l’argument que les Casques bleus étaient compatibles avec la neutralité suisse. Il rappela que ceux-ci n’auraient été engagés qu’avec l’accord de toutes les parties en conflit ; que seuls des volontaires auraient été recrutés ; que nul n’aurait pu être engagé de force ; que les Casques bleus n’auraient pu faire usage de leurs armes qu’en cas de légitime défense. Enfin, et dans tous les cas, le Conseil fédéral aurait pu retirer le contingent suisse si ces conditions n’étaient plus remplies.
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